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DE  LA  tUj  h^rxXfifuJtl^ 

A\ 

CONVENTION  NATIONALE,  x ' 


Du  3 1 Mars  1793,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife , 


A 


Portant  que  la  loi  de  fujpenfion  des  PajJeports , ne  s'étend 
pas  aux  A gens  ni  Membres  d’ambaffacfes;  des , Puif- 
fances  étrangères , reconnus  par  le  Pouvoir  exécutif. 


JLj a Convention  nationale,  fur  la  plainte  faite 
par  Jacques-François  Armand , citoyen  SuifTe  & aumônier 
de  l’ambafTadeur  de  Hollande  , de  la  lufpenfion  mife  par  le 
departement  de  Paris,  à la  délivrance  du  pafTeport  qui  lui  a 
été  donne  par  la  municipalité  de  Paris , fur  le  certificat  de 
fa  lèétion  , pour  retourner  dans  là  patrie,  & fur  la  propofition 
d’un  membre  , décrète  que  la  loi  portant  fufpenfion  des 
pailèports  , ne  s’étend  pas  aux  agens  ni  membres  des 
am ballades  des  Puifiances  étrangères  , reconnus  par  le 
Pouvoir  exécutif 

Collationné  à l’original,  par  nous  préUdent  & fecréiaires  de  b| 
Convention  nationale*..  A Paris  , , le  3 avril  1793  , l’an 
fécond  de  la  république  Françoife.  Signé  Bréard  , préfident} 
. ÿ ; . V U O J Jppn . "G  a r ra  N & - J . B.  Boÿer-Fonfr  è d e éje-détafre*. 

Au  nom  de  la  RÉçjUBLiQUE^je  Çonfèil  exécutif provilbirG 
tmande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & Tribut 


\ 


naux,  que  la  préfente  loi  ils  faffent  configner  dans  leurs 
regiftres  , lire  , publier  & afficher  , & exécuter  dans  leurs 
départemens  & reffiorts  relpetflifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris  , le  troifième  jour  du  mois  d’avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 
Signé  Garat.  Contrejïgné  G oh  ier.  Et  fcellée  du  fceau 
de  la  république. 

Certifié  conforme  à ï original* 
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